
                                                                                                
Communiqué de Presse sur la Sécurité des Journalistes au Ghana 

Chaque année, le 3 mai est commémoré dans le monde entier comme la Journée Mondiale de la Liberté 

de la Presse (JMLP). La journée est dédiée à la célébration des succès en matière de liberté de la presse, 

à l'évaluation et au débat sur les défis, les problèmes émergents et la voie à suivre pour promouvoir la 

liberté de la presse. Il sert également à rendre hommage aux journalistes qui ont perdu la vie dans 

l'exercice de leurs fonctions ou qui ont fait preuve d'un courage exceptionnel en travaillant dans des 

environnements très dangereux.  

L’environnement de la liberté de la presse au Ghana est souvent décrit comme l’un des plus libres 

d’Afrique. Toutefois, en raison des violations récentes de la liberté de la presse dans le pays, 

notamment l'assassinat d'Ahmed Hussein Suale, membre du groupe du journaliste d'investigation 

Anas Aremeyaw Anas, le pays a perdu quatre points, de 23 à 27 dans l'édition 2019 du Classement 

Mondiale de la Liberté de la Presse, Index de Reporters sans frontières.  

Entre février 2018 et mars 2019, la Fondation des Médias pour l'Afrique de l'Ouest (MFWA) a 

enregistré un total de 22 violations contre des journalistes et des travailleurs des médias, dont la moitié 

était des attaques directes contre des journalistes. Rien qu'en mars 2019, des menaces de mort ont été 

proférées à l'encontre de Manasseh Azure Awuni, des brutalités à l'encontre de trois journalistes de 

New Times Corporation et un attentat contre Radio XYZ, basée à Accra.  

Malheureusement, la grande impunité qui entoure les violations aggrave encore la situation. Le nombre 

croissant d’abus et la culture de l’impunité continuent de menacer la sécurité de la situation des 

journalistes dans le pays.  

À l’occasion de la Journée mondiale de la liberté de la presse 2019, nous les sous signataires, après des 

délibérations approfondies lors du Dialogue entre les acteurs sur la sécurité des journalistes au Ghana 

organisé par la MFWA et la GJA, lançons un appel aux acteurs suivants : 

Gouvernement 

 Prioriser et promouvoir la sécurité et la protection des journalistes et des organisations de 

médias 

 Veiller à ce que les acteurs étatiques et non étatiques respectent et protègent la liberté de la 

presse et la liberté d'expression 

 Démontrer son engagement à lutter contre l'impunité en exigeant des enquêtes sur les 

incidents d'agression contre des journalistes et des professionnels des médias et en rendant 

publics les résultats de ces enquêtes. 

 Veillez à ce que les agents de sécurité cessent de violer la liberté de la presse et le droit à la 

liberté d'expression. 

 Veiller à ce que les agents de sécurité qui maltraitent les journalistes et les professionnels des 

médias soient dûment punis. 

Force de l’Ordre 

 Accélérer les enquêtes sur les violations des droits des journalistes, des travailleurs des médias 

et des organisations de médias 



                                                                                                
 Former et sensibiliser les agents de sécurité à apprécier le travail des médias dans les sociétés 

démocratiques et à travailler en collaboration avec eux. Journalistes, gestionnaires de médias 

et propriétaires 

Journalistes, Directeurs des Médias et Patrons de Presse 

 Travailler avec des normes élevées et le professionnalisme en tout temps 

 Signaler à la police les attaques et les violations des journalistes, des professionnels des médias 

et des organisations  

 Engagez-vous à utiliser tous les moyens légaux pour que justice soit rendue aux personnes 

dont les droits sont violés dans l'exercice de leurs fonctions.  

Signé par: 

1) Fondation des Medias pour l’Afrique de l’Ouest(MFWA) 

2) Ghana Journalists Association (GJA) 

3) Africa Freedom of Expression (AFEX) 

4) Editors Forum Ghana 

5) DW Akademie 

6) Commonwealth Human RIGHTS Initiative Africa Office 

7) Ghana Anti-Corruption Coalition (GACC) 

8) Penplusbytes 

9) STAR GHANA 

10) Tiger Eye PI 

11) Institute of Democratic Governance (IDEG0 

12) International Human Rights Funders Group(IHRFG) 

13) CYIB Curious Minds 

14) PRINPAG 

15) Joys News 

16) Daily Graphic 

17) Ghana Broadcasting Corporation (GBC) 

18) Peace FM 

19) Ghana News Agency (GNA) 

20) Adom FM 

21) Ghanaian Times 

22) Accra FM 

23) Ghanaweb 

24) UTV 

25) GHOne TV 

26) Today Newspaper 

27) Atinka FM 

28) The Chronicle 

29) Metro TV 

30) Zakaria Tanko Musah, Head of Legal Department, Ghana Institute of Journalism (GIJ). 

 



                                                                                                
 


